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n° 352 287 du 1er septembre 2026
dans l’affaire X / I

En cause : X

Ayant élu domicile : au cabinet de Maître J. DIBI
Place Maurice Van Meenen 14/6
1060 BRUXELLES

contre:

l'Etat belge, représenté par la Secrétaire d'Etat à l'Asile et la Migration et désormais par la
Ministre de l’Asile et de la Migration

LE PRÉSIDENT F.F. DE LA Ière CHAMBRE,

Vu la requête introduite le 17 janvier 2025, par X, qui déclare être de nationalité égyptienne, tendant à la
suspension et l’annulation de la décision d'irrecevabilité d'une demande d'autorisation de séjour, prise le
16 décembre 2024.

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, ancien, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au
territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers (ci-après dénommée la « loi du 15
décembre 1980 »).

Vu l’ordonnance portant détermination du droit de rôle du 23 janvier 2025 avec la référence 125029.

Vu la note d’observations et le dossier administratif.

Vu l’ordonnance du 13 mai 2026 convoquant les parties à l’audience du 8 juillet 2026.

Entendu, en son rapport, M. BUISSERET, juge au contentieux des étrangers.

Entendu, en leurs observations, Me A. HAEGEMAN loco Me J. DIBI, avocat, qui comparaît avec la partie
requérante, et Me N. AVCI loco Me S. MATRAY, avocat, qui comparaît pour la partie défenderesse.

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT :

1. Faits pertinents de la cause.

1.1.Le requérant a déclaré être arrivé sur le territoire le 10 octobre 2019.

1.2. Le 25 octobre 2019, le requérant a introduit une demande de protection internationale auprès des
autorités belges. Cette demande a été clôturée négativement par l’arrêt du Conseil n°282.117 du 19
décembre 2022.

1.3. Le 12 janvier 2023, la partie défenderesse a pris un ordre de quitter le territoire-demandeur de protection
internationale à l’encontre du requérant.
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1.4. Le 20 janvier 2023, le requérant a introduit une demande de protection internationale auprès des
autorités belges. Le 23 août 2023, cette demande a été déclarée irrecevable par le CGRA.

1.5. Le 29 septembre 2023, le requérant a introduit une demande de protection internationale auprès des
autorités belges. Le 28 novembre 2023, cette demande a été déclarée irrecevable par le CGRA.

1.6. Le 25 novembre 2023, le requérant a introduit une demande d’autorisation de séjour fondée sur l’article
9bis de la loi du 15 décembre 1980.

1.7. Le 12 janvier 2024, le requérant a introduit une demande de protection internationale auprès des
autorités belges. Le 28 mars 2024, cette demande a été déclarée irrecevable par le CGRA.

1.8. Le 16 décembre 2024, la partie défenderesse a déclaré la demande visée au point 1.6. irrecevable à
l’égard du requérant. Cette décision constitue l’acte attaqué et est motivée comme suit :

«MOTIFS : Les éléments invoqués ne constituent pas une circonstance exceptionnelle.

Le requérant argue que les anciens accords du gouvernement doivent nécessairement être pris en compte
sous peine de rompre les principes de sécurité juridique, de bonne administration et de légitime confiance.
Toutefois, il n’explique pas de quels accords il s’agit et ce, alors qu’il lui appartient d’étayer son
argumentation. A supposer qu’il s’agit des accords gouvernementaux qui ont donné lieu à l’instruction du
27/03/2009 et à celle du 19/07/2009 concernant l’application de l’article 9.3 (ancien) et de l’article 9bis de la
loi du15.12.1980, relevons que cette dernière instruction (qui a repris celle du mois de mars 2009) a été
annulée par le Conseil d’Etat (C.E., 09.déc. 2009, n° 198.769 & C.E., 05 oct. 2011 n°215.571). Par
conséquent, étant donné que les critères de ces instructions ne sont plus d’application, nous ne voyons pas
en quoi le fait de ne pas appliquer lesdits accords constituerait une rupture des principes précités. Cet
élément ne peut pas être retenu comme une circonstance exceptionnelle dans le chef du requérant.

Le requérant se prévaut également du fait que sa demande de protection internationale (DPI) serait toujours
pendante Dans ces conditions, ajoute-t-il, retourner au pays d’origine l’exposerait aux risques sérieux de
subir des persécutions et de traitements inhumains et/ou dégradants. Rappelons d’abord que la question de
l’existence de circonstances exceptionnelles s’apprécie à la lumière des éléments dont nous avons
connaissance au moment où nous statuons sur la demande d’autorisation de séjour et non au moment de
l’introduction de la demande (C.E., 23 juil.2004, n° 134.137 ; du 22 sept.2004, n° 135.258 ; 20 sept.2004,
n°135.086). Et, force est de constater que toutes les DPI initiées par le requérant en Belgique sont à ce jour
clôturées négativement (comme l’a indiqué l’intéressé lui-même dans le complément du 07.09.2024 à la
présente demande, la dernière et cinquième DPI initiée par l’intéressé le 22.04.2024 a été déclarée
irrecevable par décision du CGRA prise le 31.07.2024). Dès lors, étant donné que les craintes de
persécutions ou de subir de mauvais traitements n’ont pas été jugées crédible sou recevables par les
instances d’asile et que l’intéressé n’apporte pas de nouveaux éléments pertinents pour étayer lesdites
craintes, cet élément ne peut pas non plus être retenu comme une circonstance exceptionnelle dans son
chef. Ajoutons pour le surplus que la présente décision n’est pas accompagnée d’un ordre de quitter le
territoire.

L’intéressé se prévaut par ailleurs, à titre de circonstances exceptionnelles, de la longueur de son séjour
(depuis 2019) ainsi que de son intégration attestée par le fait qu’il travaille depuis juin 2021 au sein de la
société WESTVLEES en qualité de boucher (d’abord en tant qu’intérimaire, et ensuite sous contrat à durée
indéterminée ; le responsable de la société confirme qu’il pourra continuer à y travailler en cas de
régularisation), le suivi de la formation de Butcher Academy ainsi que d’une formation citoyenne auprès de la
Croix-Rouge, les liens noués (joint plusieurs témoignages) et enfin par le fait qu’il s’exerce à comprendre et
parler le Français. Cependant, s'agissant de la longueur du séjour du requérant en Belgique et de son
intégration dans le Royaume, il est à relever que ces éléments ne sont pas révélateurs d'une impossibilité de
retourner, au moins temporairement, au pays d'origine pour introduire une nouvelle demande d'autorisation
de séjour pour l'examen de laquelle ces éléments seront évoqués (C.E., 13.08.2002, arrêt n°109.765). En
effet, un séjour prolongé en Belgique ne fait nullement obstacle à un retour du requérant au pays d'origine ou
de résidence à l’étranger. Et, le fait d'avoir développé des attaches sur le territoire belge est la situation
normale de toute personne dont le séjour dans un pays s'est prolongé, et ne présente pas un caractère
exceptionnel. Les éléments invoqués par le requérant n'empêchent donc nullement un éloignement en vue
de retourner au pays d’origine ou de résidence à l’étranger pour y solliciter l'autorisation de séjour requise.
Rappelons également que le Conseil du Contentieux des Etrangers a déjà jugé que « ni une bonne
intégration en Belgique ni la longueur du séjour de l’intéressé ne constituent, à eux seuls, des circonstances
exceptionnelles au sens de l’article 9 bis de la loi du 15 décembre 1980 précitée dans la mesure où la partie
requérante reste en défaut de démontrer en quoi ces éléments empêcheraient la réalisation d’un ou plusieurs
déplacements temporaires à l’étranger en vue d’y lever l’autorisation requise. Il a été jugé que « Il est de
jurisprudence que le long séjour et l’intégration en Belgique sont des motifs de fond et ne sont pas en soi un
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jurisprudence que le long séjour et l’intégration en Belgique sont des motifs de fond et ne sont pas en soi un

empêchement à retourner dans le pays d'origine pour y introduire la demande d’autorisation; que ce sont
d'autres circonstances survenues au cours de ce séjour qui, le cas échéant, peuvent constituer un tel
empêchement. » (C.E, arrêt n° 177.189 du 26 novembre 2007) » (C.C.E. arrêt n° 244 977 du 26.11.2020).
Notons aussi que n’étant pas autorisé au séjour sur le territoire, le fait de travailler encore (depuis la clôture
de sa dernière DPI) ne peut pas non plus constituer une circonstance exceptionnelle dans son chef. A ce
propos, le Conseil rappelle que « non seulement l’existence de relations professionnelles dans le chef d’un
demandeur ne constitue pas en soi une circonstance exceptionnelle (dans le même sens : C.E., arrêt
n°157.962 du 26 avril 2006), mais encore même l’exercice d’un quelconque travail, sans posséder les
autorisations requises à cet effet (dans le même sens : C.E., arrêt n°22.864 du 15 septembre 2003) ne doit
pas être analysé per se comme une circonstance exceptionnelle empêchant ou rendant particulièrement
difficile un retour dans le pays d’origine ». (C.C.E. arrêt n° 226 619 du 25.09.2019). En ce qui concerne la
proportionnalité de la présente décision, en ce qui concerne la rupture de son contrat de travail, si
rigoureuses que puissent paraître les conséquences d’un tel retour pour celui qui aspire au séjour, elles ne
sauraient être jugées disproportionnées par rapport au but poursuivi par le législateur. En effet, en imposant
aux étrangers, dont le séjour est devenu illégal, de retourner dans leur pays d’origine, le législateur entend
éviter que ces étrangers ne puissent retirer avantage de l’illégalité de leur situation et que la clandestinité soit
récompensée. De la sorte, rien ne permet de soutenir que cette obligation serait disproportionnée par rapport
à la situation invoquée. Quant au fait que rien ne garantit au requérant qu'il s’agirait d’un départ temporaire et
non définitif ou de très longue durée, cet élément ne peut pas non plus être retenu comme une circonstance
exceptionnelle dans le chef du requérant. En effet, ce qui est demandé à l’intéressé c’est de se conformer à
la législation en procédant comme les autres personnes dans la situation administrative similaire et qu’il
n’appartient pas à l’administration de lui donner de garanties quelconques par rapport à l’issue d’une
procédure à venir. De plus, il doit démontrer qu’il lui est particulièrement difficile de retourner temporairement
au pays d’origine ou de résidence à l’étranger, afin d’y introduire une demande d’autorisation de séjour de
plus de trois mois, via le poste diplomatique compétent. Compte tenu des éléments développés ci-avant,
aucune circonstance exceptionnelle n’est établie, l’intéressé ne démontrant pas à tout le moins qu'il lui est
particulièrement difficile de retourner temporairement au pays d’origine ou de résidence à l’étranger afin d’y
lever l’autorisation de séjour requise.

Le requérant invoque en outre le fait qu’il a développé une vie privée et familiale au sens de l’article 8 de la
Convention Européenne des Droits de l’Homme (CEDH) et que son centre de vie sociale se trouve
désormais en Belgique. Or, l’obligation de retourner dans le pays d’où l’on vient n’est, en son principe même,
pas une exigence purement formelle ni disproportionnée par rapport au droit à la vie familiale et privée. Cette
obligation n’emporte pas une rupture des relations familiales et privées, mais seulement un éventuel
éloignement temporaire, ce qui en soi, n’est pas un préjudice grave et difficilement réparable (Civ. Bruxelles
(réf.), 18 juin 2001, n°2001/536/C du rôle des Référés ; C.E., 02 juillet 2004, n°133.485). Dès lors, un retour
temporaire au pays d’origine, afin d’y lever une autorisation de séjour de plus de trois mois ne constitue pas
une violation de l’article 8 de la CEDH.

Rappelons encore une fois que la présente décision n’est pas accompagnée d’un ordre de quitter le territoire.

Compte tenu des éléments développés ci-avant, la présente décision est irrecevable faute de circonstance
exceptionnelle avérée.»

2. Questions préalables.

2.1. L'article 5.12, § 3, de la loi du 17 juin 2026 relative au Conseil du contentieux des étrangers (publiée au
Moniteur belge du 19 juin 2026), dispose comme suit : « Pour tous les recours pendants devant le Conseil à
la date d’entrée en vigueur de la présente loi et pour lesquels une audience a déjà été fixée en application de
l’article 39/74 de la loi du 15 décembre 1980 ou pour lesquels une procédure au sens de l’article 39/73,
39/73-2 ou 39/73-3 de ladite loi est déjà appliquée, la procédure se déroule conformément aux dispositions
qui étaient applicables avant l’entrée en vigueur de la présente loi. Le pouvoir d’investigation limité visé à
l’article 43 du règlement relatif à la gestion de l’asile et de la migration ne s’applique pas ».

Le présent recours est donc traité conformément aux anciennes règles susmentionnées de la loi du 15
décembre 1980.

2.2. Par ailleurs, le Conseil relève que les renvois, dans le présent arrêt, à des dispositions matérielles de la
loi du 15 décembre 1980 portent sur ces dispositions telles qu’elles étaient applicables avant la publication
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loi du 15 décembre 1980 portent sur ces dispositions telles qu’elles étaient applicables avant la publication

de la loi du 16 juin 2026 modifiant la loi du 15 décembre 1980 (également publiée au Moniteur belge du 19
juin 2026) en vue de la mise en œuvre du Pacte sur la migration et l’asile de l’Union européenne, soit au
moment où la partie défenderesse a pris l’acte attaqué.

3. Exposé du moyen d’annulation.

3.1. La partie requérante prend un moyen unique de la violation « De l’article 8 de la CEDH, • Des articles
9bis et 62 §2 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, l’établissement, le séjour et
l’éloignement des étrangers, lus en conformité avec articles 5,6,12.1 et 13 de la directive 2008/115/CE et ses
6ème et 24ème considérants, ainsi que du principe prohibant l’arbitraire administratif, • Des articles 2 et 3 de
la loi du 29 juillet 1991 relative à la motivation formelle des actes administratifs, • Des principes d’égalité, de
non-discrimination et de sécurité juridique, ainsi que des principes généraux du droit de l’Union européenne
prescrivant que les décisions prises doivent l’être au cas par cas et tenir compte de critères objectifs”.

3.2. Dans un premier grief, elle fait valoir que “ L’article 9bis de la loi sur les étrangers transpose l’article 6.4
de la directive retour, selon la partie adverse elle-même, qui en a informé la Commission. Le 6ème
considérant de la directive ne limite pas son champ d’application aux seuls cas où les États membres mettent
fin au séjour irrégulier de ressortissants de pays tiers. L’exigence de tenir compte de critères objectifs
s’impose à toutes les décisions prises en vertu de la directive retour et ce conformément aux principes
généraux du droit de l’Union européenne et des principes d’égalité et de non-discrimination dont le respect
est garanti par les articles 20 et 21 de la Charte et autres visés au moyen. Si un Etat membre prend une
décision sur base de la faculté prévue à l’article 6.4, 1 ère phrase, de la directive, il doit respecter les
principes généraux de l’Union et donc tenir compte de critères objectifs, seuls susceptibles d'éviter l'arbitraire
et les discriminations (CJUE, arrêt Al Chodor du 14 mars 2017, C-528/15, § 28). A défaut de faire référence à
de tels critères pour rejeter la demande du requérant, la décision méconnait l’article 6.4 de la directive
2008/115/CE, lu en conformité avec ses 6ème et 24ème considérants, les articles 9bis et 39/65 de la loi sur
les étrangers, lus en conformité avec l’article 6.4 précité, ainsi que les principes et dispositions de la Charte
visés au moyen. Dès lors que se pose la question de l’interprétation d’une norme de droit européen et de la
transposition de celle-ci en droit interne, il y a lieu, avant de se prononcer sur le bien-fondé du moyen et en
application de l’article 267, alinéa 3, du Traité sur le fonctionnement de l’Union européenne, de poser une
question préjudicielle à la Cour de justice de l’Union européenne”.

3.3. Dans un deuxième grief, elle fait valoir que “Par ailleurs, la décision litigieuse prise par la partie adverse
dans le cas d’espèce se borne à mentionner qu’une intégration, un long séjour ne sont pas suffisants pour
impliquer une régularisation sur place » ; s’appuyant notamment pour ce faire sur les arrêts CE n°177.189 du
26 novembre 2007 et CCE n°244 977 du 26 novembre 2020. Or, au vu du dossier administratif, en l’espèce,
la longueur de séjour du requérant n’est en effet pas invoqué comme élément à lui seul, mais bien en appui à
d’autres éléments démontrant sa parfaite intégration sur le territoire, l’existence d’une vie privée effective,
l’exercice d’une activité professionnelle lors des périodes de séjour légal, des perspectives professionnelles
ainsi qu’un départ de son origine depuis plus de 6 ans. La motivation fait donc défaut. Dans la décision
attaquée, l’office des étrangers se contente de copier/coller la liste des éléments d’intégration contenus dans
le dossier administratif, et de les rejeter en bloc à l’aide d’un argumentaire-type non-circonstancié. Les
éléments fournis par la partie adverse soutenant que le requérant ne dispose pas de motifs suffisants pour
justifier une régulation de son séjour sur le territoire belge sont insuffisants pour comprendre la motivation
réelle de la décision négative. Force est de constater que la partie adverse prend une décision stéréotypée,
impersonnelle ne prenant pas en compte la situation personnelle du requérant et que les motifs avancés à
l'appui de l'acte administratif ne s'avèrent ni adéquats à la situation du requérant ni ne répondent de manière
concrète à son cas. Le requérant restant dans l'ignorance de la raison pour laquelle leur demande a été
rejetée, étant donné que les motifs avancés ne correspondent pas à sa situation réelle et actuelle, de telle
manière que l'objectif de la loi sur la motivation formelle des actes administratifs n'est pas rencontré. Notons
à cet égard que dans son arrêt n°75.209 du 16 février 2012, Votre Conseil a considéré: « qu’une application
correcte de l’article 9bis de la loi du 15 décembre 1980 ne requiert pas uniquement d’énumérer les éléments
invoqués par le demandeur d’autorisation de séjour mais également d’indiquer en quoi ceux-ci ne justifient
pas l’octroi d’une autorisation de séjour, sans que la partie défenderesse ne restreigne son pouvoir
d’appréciation ». De la même manière votre Conseil a jugé, dans un arrêt n° 216.253 du 31 janvier 2019 que
: « […] le requérant a notamment fait valoir qu’il séjourne en Belgique depuis 2000 et s’est prévalu de la
longueur de son séjour ainsi que de son intégration, attestées par les attaches développées, la production de
lettres de soutien d’amis et de connaissances, sa connaissance du français et du néerlandais. La décision de
refus de séjour est basée sur le fait que : « […] une bonne intégration dans la société belge et un long séjour
sont des éléments qui peuvent, mais ne doivent pas entraîner l’octroi d’une autorisation de séjour (CE arrêt
n° 133.195 du 14 juillet 2004). Dès lors ces éléments ne peuvent constituer un motif suffisant pour justifier
une régularisation ». Le Conseil constate que cette motivation ne peut être considérée comme suffisante, dès
lors qu’elle ne permet nullement de comprendre la raison pour laquelle, dans le cas d’espèce, la partie
défenderesse estime que les éléments susmentionnés ne sont pas de nature à permettre une autorisation de
séjour ». (CCE n° n° 216.253 du 31 janvier 2019). La décision n’est donc pas adéquatement motivée en droit,
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séjour ». (CCE n° n° 216.253 du 31 janvier 2019). La décision n’est donc pas adéquatement motivée en droit,

contrairement à ce que prétend la partie adverse. A défaut de se fonder sur la moindre motivation crédible, la
partie adverse se complait dans une forme d’arbitraire administratif.”.

3.4. Dans un troisième grief, elle fait valoir que “ Rappelons que l’article 9 bis § 1er de la loi du 15.12.1980
précise que « Lors de circonstances exceptionnelles et à la condition que l'étranger dispose d'un document
d'identité, l'autorisation de séjour peut être demandée auprès du bourgmestre de la localité où il séjourne, qui
la transmettra au Ministre ou à son délégué. Quand le Ministre ou son délégué accorde l'autorisation de
séjour, celle-ci sera délivrée en Belgique ». La jurisprudence constante de votre conseil ainsi que du Conseil
d’Etat définissent ces « circonstances exceptionnelles » comme « des circonstances qui rendent
particulièrement difficile voire impossible un retour dans le pays d’origine ». A cet égard, rappelons que «
l’examen de la demande [de 9bis] sous deux aspects, celui de la recevabilité et celui du fond, n’exclut
nullement qu’un même fait soit à la fois une circonstance exceptionnelle permettant l’introduction de la
demande en Belgique et un motif justifiant l’octroi de l’autorisation de séjour » ; ce qui est le cas en l’espère.
Partant, à l’appui de sa demande d’autorisation de séjour, la partie requérante a invoqué un nombre
important d’éléments et de preuves démontrant son intégration sociale en Belgique, ses liens tissés au cours
de son séjour, ainsi que des éléments concernant sa vie privée à l’appui de leur demande d’autorisation de
séjour. Ces éléments ont été invoqués dans la demande de séjour tant au titre d’éléments de recevabilité car
rendant particulièrement difficile voire impossible leur retour, même temporaire, au pays d’origine qu’au titre
d’éléments de fond justifiant l’octroi d’une autorisation de séjour humanitaire”.

Elle évoque en substance la portée de l’article 8 de la CEDH.

Elle fait valoir qu’ “ En l’espèce, il n’est pas contestable que la partie requérante entretient une vie privée au
sens de l’article 8 en Belgique. A l’appui de sa demande, la partie requérante a en effet invoqué un nombre
important d’éléments et de preuves démontrant son intégration sociale en Belgique, les liens tissés au cours
de son séjour, ainsi que des éléments concernant sa vie privée. Sa vie privée au sens de l’article 8 en
Belgique (qui en est devenue le centre névralgique) est ainsi établie. Il ne peut lui être rétorqué qu’il aurait
construit ces relations sociales sur une base précaire ou irrégulière. Au contraire, celui-ci ont construit et
consolidé durant de nombreuses années des relations amicales sur une base non précaire trouvant sa
source dans leur séjour régulier (e. a., a contrario, C.C.E., arrêt n° 156 718, 19 novembre 2015). La partie
adverse se contente de rejeter ces éléments au motif que « cet élément ne peut justifier la régularisation du
séjour de l’intéressé » sans prise en compte de chaque élément pris séparément, et sans procédure à une
quelconque mise en balance des intérêts. Force est de constater que l’appréciation faite du droit à la vie
privée et familiale de la partie requérante par la partie adverse relève d’une erreur manifeste d’appréciation et
viole l’article 9bis de la loi du 15.12.1980 ainsi que l’article 8 de la CEDH. La Cour de Strasbourg a en effet
affirmé, dans l'arrêt Rees du 17 octobre 19862 que pour déterminer l'étendue des obligations positives qui
pèsent à charge de l’Etat, il fallait avoir égard à un juste équilibre entre l'intérêt général et les intérêts de
l’individu et que les critères formulés à l'article 8§2 offraient, sur ce point, des indications fortes utiles. Il est
reconnu que les autorités publiques doivent s'abstenir passivement de porter atteinte à la liberté reconnue
aux individus de mener leur vie privée et familiale. Mais ces autorités doivent aussi parfois agir de façon
active aux fins de rendre effective la possibilité pour les individus de mener leur vie familiale. Une ingérence
dans l'exercice de ce droit ne serait justifiée que pour autant qu'elle poursuive l'un des buts autorisés par la
Convention et qu'elle soit « nécessaire dans une société démocratique ». De plus, il faut que la limitation à
l'exercice du droit au respect de la vie familiale soit « proportionnée », c'est à dire qu'elle réalise un équilibre
entre l'ampleur de l'atteinte à la vie familiale et/ou privée et la gravité du trouble causé à l'ordre public .
Comme l'a souligné le Conseil d'Etat, en son arrêt du 25 septembre 19864 , « l'autorité nationale doit
ménager un juste équilibre entre les considérations d'ordre public qui sous-tendent la réglementation de
l'immigration et celle non moins importante relative à la protection de la vie privée et familiale ». En l’espèce,
il ressort des éléments précités que la partie requérante a déployé ses efforts pour être attaché à la
communauté belge au point qu’elle y est aujourd’hui manifestement ancrée durablement. La décision
attaquée porte ainsi atteinte à la vie privée de la partie requérante. L’article 2 de la loi du 29 juillet 1991
relative la motivation formelle des actes administratifs dispose, par ailleurs, que : « Les actes administratifs
des autorités administratives visées à l’article premier doivent faire l’objet d’une motivation formelle ».
L’article 3 dispose, quant à lui, que : « La motivation exigée consiste en l’indication, dans l’acte, des
considérations de droit et de fait servant de fondement à la décision. Elle doit être adéquate ». En l’espèce, la
motivation de la décision attaquée ne permet aucunement de comprendre en quoi cette décision ne
constituent pas une ingérence disproportionnée dans la vie privée et familiale de la partie requérante. La
motivation de la décision attaquée ne permet pas non plus à la partie requérante de comprendre en quoi la
mise en balance des éléments invoqués à l’appui de sa demande de séjour a été faite d’une quelconque
manière ; la partie adverse se contentant d’exposer les intérêts de l’État sans évaluation de tous les éléments
et circonstances pertinents caractérisant la vie familiale de la partie requérante. La partie adverse n’a par
ailleurs pas davantage pondéré concrètement les intérêts de l’un par rapport à l’autre par la suite. La partie
requérante n’arrive pas non plus à comprendre en quoi l’acte attaqué constituerait un juste équilibre en ses
intérêts particuliers et l’intérêt général de la société, alors même qu’il y est particulièrement impliqués. La
limitation de son droit à la vie privée est donc totalement disproportionnée. Partant, la décision attaquée viole
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limitation de son droit à la vie privée est donc totalement disproportionnée. Partant, la décision attaquée viole

l’article 8 de la CEDH ainsi que les articles 2 et 3 de la loi du 29 juillet 1991 relative la motivation formelle des
actes administratifs. Elle doit, pour cette raison, être annulée”.

4. Discussion.

4.1.1. Sur le moyen unique, le Conseil rappelle qu'aux termes de l’article 9bis de la loi du 15 décembre 1980,
la demande d’autorisation de séjour doit être introduite auprès d’un poste diplomatique ou consulaire belge
dans le pays d’origine ou dans le pays où l’étranger est autorisé au séjour, sauf si des circonstances
exceptionnelles font obstacle à cette procédure. 

Ces circonstances exceptionnelles, qui ne sont pas définies légalement, ne sont pas des circonstances de
force majeure. Partant, il appartient à l’autorité d’apprécier, dans chaque cas d’espèce, le caractère
exceptionnel des circonstances alléguées par l’étranger, étant entendu que l’examen de la demande sous
deux aspects, celui de la recevabilité et celui du fond, n’exclut nullement qu’un même fait soit à la fois une
circonstance exceptionnelle permettant l’introduction de la demande en Belgique et un motif justifiant l’octroi
de l’autorisation de séjour.

Le Conseil souligne que si le Ministre ou son délégué, dans l’examen des circonstances exceptionnelles,
dispose d’un très large pouvoir d’appréciation auquel le Conseil ne peut se substituer, il n’en est pas moins
tenu de motiver sa décision et de la justifier en tenant compte de tous les éléments propres au cas qui lui est
soumis. Cette obligation de motivation formelle à laquelle est tenue l’autorité administrative doit permettre au
destinataire de la décision de connaître les raisons sur lesquelles se fonde celle-ci, sans que l’autorité ne soit
toutefois tenue d’expliciter les motifs de ces motifs. Il suffit, par conséquent, que la décision fasse apparaître
de façon claire et non équivoque le raisonnement de son auteur afin de permettre au destinataire de la
décision de comprendre les justifications de celle-ci et, le cas échéant, de pouvoir les contester dans le cadre
d’un recours et, à la juridiction compétente, d’exercer son contrôle à ce sujet.

4.1.2. En l’espèce, il ressort de la motivation de l’acte attaqué que la partie défenderesse a pris en
considération les éléments invoqués par le requérant, dans sa demande d’autorisation de séjour, et a exposé
les raisons pour lesquelles elle a considéré, dans l’exercice de son pouvoir discrétionnaire, que ceux-ci ne
pouvaient suffire à justifier l’existence de circonstances exceptionnelles dans son chef. Il en est notamment
ainsi des accords de gouvernement, de l’existence d’une procédure de protection internationale pendante, de
la longueur du séjour du requérant et de son intégration, de l’existence d’un travail, de l’absence de caractère
temporaire en cas de retour et de l’article 8 de la CEDH. Cette motivation n’est pas utilement contestée par la
partie requérante. 

4.2. Ainsi s’agissant de l’invocation de l’article 6.4 de la directive 2008/115/CE, le Conseil d’Etat a clairement
considéré que « L’objet de cette directive 2008/115/CE du Parlement européen et du Conseil du 16
décembre 2008 relative aux normes et procédures communes applicables dans les États membres au retour
des ressortissants de pays tiers en séjour irrégulier [ci-après : la directive 2008/115/CE] est […] circonscrit
par son article 1er qui prévoit que: « La présente directive fixe les normes et procédures communes à
appliquer dans les États membres au retour des ressortissants de pays tiers en séjour irrégulier,
conformément aux droits fondamentaux en tant que principes généraux du droit communautaire ainsi qu’au
droit international, y compris aux obligations en matière de protection des réfugiés et de droits de l’homme »
(ordonnance de non admissibilité n°14.705 du 14 janvier 2022). Cette directive régit donc le retour des
ressortissants de pays tiers en séjour irrégulier et non les conditions d’octroi d’un titre de séjour. 

L’article 6.4. de la directive 2008/115/CE a pour seul objet d’aménager une exception à l’obligation, prescrite
aux États membres par l’article 6.1. de la même directive, de prendre une décision de retour à l’encontre de
tout ressortissant d’un pays tiers en séjour irrégulier sur leur territoire lorsqu’un État membre décide
d’accorder un titre de séjour à ce ressortissant d’un pays tiers. La seule mise en œuvre de cette disposition
quand un État membre accorde un titre de séjour, ne consiste pas en l’octroi de ce titre mais dans
l’abstention de prendre une décision de retour ainsi que dans l’annulation ou la suspension d’une décision de
retour ayant déjà été prise. Les États membres n’accordent pas un titre de séjour en vertu de l’article 6.4. de
la directive 2008/115/CE. Ils font usage, en application de cette disposition, de la faculté de déroger à
l’obligation qu’ils ont, en vertu de l’article 6.1. de la même directive, d’imposer un retour à un ressortissant
d’un pays tiers qui est en séjour irrégulier. L’article 9bis de la loi du 15 décembre 1980 ne s’inscrit donc
nullement dans le cadre de la mise en œuvre de l’article 6.4. de la directive 2008/115/CE (en ce sens : C.E.,
ordonnances rendue en procédure d'admissibilité des recours en cassation, 23 janvier 2020, n°13.637 ; 17
juin 2020, n°13.732 ; 20 janvier 2021, n°14.168 ; 3 mai 2021, n°14.340 ; 14 janvier 2022, n°14.705 ; 11 mars
2022, n°14.78216 mars 2022, n°14.794). La référence à l’article 9bis de la loi du 15 décembre 1980, dans le
« Tableau relatif à la transposition de la Directive 2008/115/CE […] Tableau de correspondance entre la
Directive 2008/11/CE et les mesures nationales de transposition» (Projet de loi modifiant la loi du 15
décembre 1980, Doc. parl., 53, n° 1825/002), mentionné par la partie requérante, ne peut suffire à considérer
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décembre 1980, Doc. parl., 53, n° 1825/002), mentionné par la partie requérante, ne peut suffire à considérer

que tel est le cas, d’autant qu’il n’est fait aucune mention de cette disposition dans l’exposé des motifs du
même projet de loi.

Contrairement à ce qu’avance la partie requérante, il ne peut, dès lors, être considéré que cette disposition
constitue une norme de transposition de l’article 6.4. de la directive 2008/115/CE. Dès lors, il ne se justifie
pas de poser une question préjudicielle à la CJUE. 

4.3. S’agissant, plus particulièrement, de la longueur du séjour du requérant et de son intégration, le Conseil
constate que la partie défenderesse a bien tenu compte des éléments invoqués à l’appui de la demande
d’autorisation de séjour du requérant et a suffisamment motivé la décision attaquée en estimant que ces
éléments ne constituent pas une circonstance exceptionnelle, au sens de l’article 9bis de la loi du 15
décembre 1980, dès lors que ces derniers ne sont pas révélateurs d’une impossibilité de retourner, au moins
temporairement, au pays d’origine pour obtenir l’autorisation de séjour. Exiger davantage de précisions
reviendrait à obliger l’autorité administrative à fournir les motifs des motifs de sa décision, ce qui excède son
obligation de motivation. En outre, le Conseil rappelle avoir déjà jugé, dans plusieurs cas similaires, qu’une
bonne intégration en Belgique, des liens affectifs et sociaux développés et un long séjour, ne constituent pas,
à eux seuls, des circonstances exceptionnelles au sens de l’article 9bis de la loi du 15 décembre 1980, car
on ne voit pas en quoi ces éléments empêcheraient la réalisation d’un ou plusieurs déplacements
temporaires à l’étranger en vue d’y lever l’autorisation requise, ce que la partie défenderesse a d’ailleurs
précisé dans la motivation de la décision attaquée. le Conseil relève que la motivation de l’acte attaqué n’est
pas utilement contestée par la partie requérante qui tente, en réalité, d’amener le Conseil à substituer son
appréciation à celle de la partie défenderesse, ce qui ne saurait être admis.
La partie requérante ne peut pas être suivie lorsqu’elle avance que, par sa motivation, la partie défenderesse
a adopté une motivation stéréotypée et n’a pas procédé à une appréciation des éléments particuliers de la
cause.  

S’agissant de la jurisprudence dont se prévaut le requérant dans son deuxième grief, il y a lieu de constater
l’absence de comparabilité entre cette affaire et celle de l’espèce. En effet, dans les arrêts invoqués, il
s’agissait de décisions de rejet d’une demande d’autorisation de séjour, quod non en l’espèce. 

4.4. Quant au grief selon lequel la partie défenderesse aurait dû analyser les éléments invoqués dans leur
ensemble et non séparément, le Conseil constate qu’en mentionnant dans la décision attaquée que « Les
motifs invoqués ne constituent pas une circonstance exceptionnelle » et en précisant ensuite les raisons pour
lesquelles chacun d’entre eux ne constituait pas pareille circonstance, la partie défenderesse a procédé à un
examen à la fois circonstancié et global de tous les éléments présentés par le requérant à l’appui de sa
demande d’autorisation de séjour, de telle sorte que ce grief n’est nullement établi. De plus, le Conseil
n’aperçoit pas en quoi la partie défenderesse aurait commis une erreur d’appréciation ou violé les
dispositions et principes visés au moyen en procédant comme elle l’a fait et tient à rappeler que l’article 9bis
de la loi du 15 décembre 1980 n’impose aucune « méthode » précise d’examen ou d’appréciation des
éléments invoqués à l’appui d’une demande d’autorisation de séjour et rappelle que la partie défenderesse
dispose d’un large pouvoir d’appréciation en la matière. 

Relevons que la partie requérante ne conteste pas spécifiquement la motivation de l’acte attaqué relative à
l’activité professionnelle du requérant, exercée depuis 2021, de sorte que celle-ci doit être considérée établie.

4.5. S’agissant de la violation alléguée de l’article 8 de la CEDH, le Conseil rappelle que l’accomplissement
des formalités auprès du poste diplomatique compétent n’oblige pas l’étranger à séjourner dans le pays où
ce poste est installé mais implique seulement qu’il doit s’y rendre temporairement pour y accomplir les
formalités requises, au besoin en effectuant entre-temps des courts séjours en Belgique. Il en découle qu’en
principe, cet accomplissement ne constitue pas une exigence disproportionnée puisqu’il n’est imposé à
l’étranger qu'une formalité nécessitant une séparation temporaire de son milieu belge tout en réservant la
décision sur le fondement même de la demande d'être autorisé au séjour plus de trois mois (dans le même
sens : CE, n°165.939 du 14 décembre 2006). La violation alléguée de l’article 8 de la CEDH n’est, dès lors,
nullement démontrée en l’espèce.

4.6. Il résulte de ce qui précède que le moyen n’est pas fondé.

5. Débats succincts

5.1. Le recours en annulation ne nécessitant que des débats succincts, il est fait application de l’article 36 de
l’arrêté royal du 21 décembre 2006 fixant la procédure devant le Conseil du Contentieux des Etrangers.

5.2. Le Conseil étant en mesure de se prononcer directement sur le recours en annulation, il n’y a plus lieu
de statuer sur la demande de suspension.
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de statuer sur la demande de suspension.

6. Dépens 

Au vu de ce qui précède, il convient de mettre les dépens du recours à la charge de la partie requérante.

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE :

Article 1 

La requête en suspension et en annulation est rejetée.

Article 2

Les dépens, liquidés à la somme de cent quatre-vingt-six euros, sont mis à la charge de la partie requérante.

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le premier septembre deux mille vingt-six par :

M. BUISSERET, président f.f., juge au contentieux des étrangers,

A. D. NYEMECK COLIGNON, greffier.

Le greffier, Le président,

A. D. NYEMECK COLIGNON M. BUISSERET


